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LE MOT DU PRESIDENT 

2012, année de consolidation budgétaire. 2012, année de transition. Mais 2012, année d’engagement sur les projets les plus importants qui 

étaient à l’arrêt. 

  

J’ai rappelé ici la singularité de l’année 2011, l’absence de vote des budgets 2010 et 2011 qui n’ont pas manqué de peser sur l’activité des 

services. 

  

Cependant, 2012 constitue la première année où les budgets auront été non seulement votés, mais approuvés dans la sérénité. 

  

Les engagements concernant la rénovation de la Maison de la Formation, le golf et les piscines ont été approuvés par le Conseil. Ils l’ont été 

parce que leur financement est assuré conformément aux souhaits de l’assemblée. 

  

Beaucoup reste à faire, mais ces trois projets sont sur les rails, comme le sont le Parc Naturel Transfrontalier, les sentiers cyclo-pédestres, le 

PLH, l’OPAH, et le développement économique. 

  

Il va nous falloir également nous préparer maintenant à accueillir de nouvelles Communes et à travailler à l’extension des compétences que 

notre Collectivité se doit d’exercer, cela pour être en phase avec l’importance de celle-ci dans le paysage institutionnel de notre région. 
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« Fonctionnement Communautaire » 

- Le Conseil Communautaire s’est réuni 6 fois au cours de l’année 2012 et a été amené à approuver 139 délibérations. 

 

- Le Bureau s’est réuni 5 fois. 

 

- La Commission « Finances et Affaires Administratives » s’est réunie 6 fois. 

 

- La Commission « Environnement et Espaces Publics de Proximité » s’est réunie 5 fois. 

 

- La Commission « Economie et Aménagement du Territoire » s’est réunie 2 fois. 

 

- La Commission « Politique de la Ville » s’est réunie 3 fois. 

 

- La Commission « Services à la Population » s’est réunie 1 fois. 

     

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE ET LES COMMISSIONS ï ANNEE 2012 
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Service « Ressources Humaines » 

LES MISSIONS 

Gestion des ressources humaines organisée en 3 secteurs : 

 

- Le secteur carrière gère la situation individuelle et collective des salariés :  

  centralisation et analyse des besoins émis par les services, rédaction des contrats et avenants et  

  des arrêtés, suivi de l’avancement et de l’évaluation, traitement des demandes de temps partiel,  

  de congés sans solde, etc. 

 

Ce secteur est chargé normalement de la mise en place et du suivi des procédures disciplinaires. 

 

- Le secteur «  emploi et formation » procède aux recrutements et à la gestion des formations : 

  annonces, convocation à l’entretien, analyse des candidatures en lien avec le service concerné, 

  arbitrage et suivi du plan de formation…saisine du comité technique. 

 

- Le secteur paye et absence élabore les fiches de payes et gère les absences :  

  saisie et contrôle des événements paye, calcul du salaire et des charges, mandatement, gestion  

  des maladies, des congés, du chômage et des départs en retraite, etc. 
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Service « Ressources Humaines » 
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1 agent. 

 

 

PROJETS 2013 

- Plan de formation 

- Nouveau Règlement intérieur  

LES MOYENS 

LES CHIFFRES 2012 

- 2 agents technicien principal de 2ème classe non titulaires ont été engagés en CDI 

- 1 agent technicien principal de 1ère classe non titulaire a été engagé en CDI 

- 1 agent adjoint technique territorial de 2ème classe non titulaire a été engagé en CDI 

 

- 8 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon 

- 1 agent a bénéficié d’un avancement de grade 

 

- 1 agent a été recruté en qualité d’adjoint administratif territorial de 2ème classe stagiaire 

- 1 agent a été recruté en qualité d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe stagiaire 

- 4 agents ont été titularisés : 1 agent adjoint technique territorial de 2ème classe, 1 agent adjoint 

territorial du patrimoine de 2ème classe, et 2 agents adjoint administratif territorial de 2ème classe. 

 

- Recrutement d’un technicien principal de 1ère classe non titulaire 

- Recrutement d’un attaché non titulaire chargé de mission développement économique 

Formations 2012  

 

- La gestion des retraites des agents 

- La gestion des agents de droit privé 

- Formation sur le logiciel e-magnus PAIE 

 

 



ORGANISATION DES SERVICES 

Direction Générale des Services 
 

N. PHILIPPE : Directeur Général 

R. ROBERDEAU : Secrétaire de Direction 

Secrétariat Général 

et Service Juridique 
 

S. LEGA 

Finances et 

Ressources Humaines 
 

C. ZANELLA 

Développement 

Economique 
 

B. BACCHETTI 

Politique  

de la Ville 

 

E. RYCHALSKI 

Finances 
 

C. PERRIN 

R. REMY 

A. PRUNIER 

Ressources Humaines 

 

B. GELINOTTE 

Développement 

Economique 

 

C. FLOREAN 

Services Techniques 
 

JL. PAYSANT 

G. SEROT-COMMITO 

Techniciens Bâtiment 

 

D. SEGHI 

J. QUIRIN 

 
 

Technicien SIG 

Informatique 

 

S. DISY 

 
 

Agents dôentretien 
 

F. DISPA 

M. ALTMEIER 

V. MARCHAL 

 
 

Ordures Ménagères 
 

E. NICOLAS 

S. SCOLARO 

S. KONIG 

K. CHARHI 

 

 
 

Accueil et Secrétariat 

 

F. MEDER 

A. BOTTIGLIONE 

M. CUEVAS 

 
 

Médiathèque 
 

L. DUPUICH 

J. BIANCHI 

C. BOULOT 

N. CASANOVA 

N. COSTA 

A. DILLENSCHNEIDER 

A. GALTIE 

A. SOBLET 

S. STEMPERT 

F. RABEHIE FISSA 

Maison de la 

Formation 
 

L. LAMBERT 

F. BENALLOU 
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LES MISSIONS 

- Réaliser et contrôler la procédure comptable et budgétaire. 

- Réaliser les documents comptables et budgétaires. 

- Assister et conseiller les services de la collectivité en matière comptable et budgétaire. 

- Gérer la dette, la fiscalité et les taxes, en étroite collaboration avec le Directeur Général des services. 

LES MOYENS 

- 3 agents + le concours d’un agent du SMI  

Service « Comptabilité et Finances » 
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Les objectifs 2012 suivants ont été tenus 

- Déploiement du nouveau logiciel de comptabilité, de paie, de suivi des marchés. 

- Dématérialisation des validations de documents comptables (bons de commandes, engagements, factures, etc.).  

- Dématérialisation liaison Trésorerie, Sous-Préfecture. 

- Poursuite des régularisations. 

PROJETS 2013 

- Achèvement des régularisations. 

- Mise en place de procédures permettant de mieux encadrer le traitement des opérations de fin d’année.   

- Formation aux opérations de fin d’année et aux opérations hors budgets. 

- Déploiement logiciel  solon marchés. 



Service « Comptabilité et Finances » 

LES REALISATIONS 2012 

Arrêté des comptes 2012 du Budget Principal et des 5 budgets annexes, « Eau », « Développement Economique »,   

«  Maison de la Formation »,  « Zac de Mexy », « Ordures Ménagères » et « Golf », 

 

- Régularisation des opérations en instance (cessions, etc.).  

- Préparation des budgets. 

 

Les budgets de la Communaut® de Communes de lôAgglom®ration de Longwy repr®sentent  : 

- 2 147 mandats de paiement et un cumul de 42 671 846,74 € TTC 

- 83 mandats de paiement en annulation et un cumul de 1 223 795,26 € TTC 

- 2 091 titres de recouvrement et un cumul de 44 327 622,43 € TTC 

- 27 titres de recouvrement en annulation et un montant de 128 345,11 € TTC 

- Pour le Budget principal, un résultat de fonctionnement de 1 305 246,58 €  

- Un résultat d’investissement de 2 801 617,43 € 

- Un endettement de 11 949 850,73 € correspondant à 209,96 € par habitant (population INSEE dernier recensement)  

  et remboursable en 2 années d’épargne brute ; un taux moyen de 3,51% ; 10 emprunts et 3 établissements bancaires. 
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Service « Comptabilité et Finances » 

RECAPITULATIF MANDATS ET TITRES - EXERCICE 2012 

BUDGETS 
MANDATS TITRES 

Nb TTC Annulatif TTC Nb TTC Annulatif TTC 

PRINCIPAL 1255 12 446 629,71 € 519 574,87 € 383 12 502 754,08 € 21 276,83 € 

DVPT ECO 378 3 660 497,97 € 206 835,21 € 774 4 288 805,85 € 2 832,56 € 

OM 205 7 219 861,68 € 356 621,33 € 455 7 196 061,60 € 81 585,33 € 

MF 158 546 962,68 € 26 263,21 € 140 1 650 582,01 € 2 288,98 € 

ZAC MEXY 7 15 636 416,24 € 0,00 € 5 15 380 814,95 € 0,00 € 

EAU 116 2 815 208,02 € 113 796,13 € 277 2 841 462,81 € 20 361,41 € 

GOLF 28 346 270,44 € 704,51 € 57 467 141,13 € 0,00 € 

TOTAL 2147 42 671 846,74 ú 1 223 795,26 ú 2091 44 327 622,43 ú 128 345,11 ú 
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Service « Comptabilité et Finances » 

Budget « EAU » 

 

Un résultat en excédent de 144 438,56 € pour un résultat de clôture de 681 838,15 € en fonctionnement.  

Un résultat déficitaire de 11 762,43 € pour un résultat de clôture présentant un déficit de 222 807,07 € en investissement. 

Un résultat consolidé de + 459 031,08 €. 

Budget « MAISON DE LA FORMATION » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 833 686,92 €. 

Un résultat d’investissement excédentaire d’un montant de 295 195,37 € pour un résultat de clôture de 69 307,48 €. 

Résultat consolidé de + 902 994,40 €. 

Budget « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 459 821,53 € et un résultat de clôture de 592 796,41 €. 

Un résultat d’investissement excédentaire d’un montant de 272 688,13 € pour un résultat de clôture de 1 157 672,02 €. 

Résultat consolidé de + 1 750 468,43 €. 

Budget « ORDURES MENAGERES » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 195 440,57 € et un résultat de clôture de 454 667,50 €. 

Un résultat d’investissement excédentaire d’un montant de 55 795,35 € pour un résultat de clôture de 245 755,77 €. 

Résultat consolidé de + 700 423,27 €. 

Budget « ZAC DE MEXY» 

 

Un excédent de fonctionnement présentant un excédent de 25 392,51 €. 

Un déficit en section d’investissement d’un montant de 280 993,80 €. 

Un résultat consolidé de – 255 601,29 €. 
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Budget « GOLF» 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 135 917,67 €. 

Résultat consolidé de + 135 917,67 €. 



Service « Comptabilité et Finances » 

Budget « PRINCIPAL » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 1 305 246,58 €. 

Un résultat d’investissement de 2 801 617,43 €. 
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Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 



Service « Juridique » 

LES MISSIONS 

- Suivi et gestion des sinistres, des contentieux et des consultations juridiques internes aux services. 

- Contrôle des actes notariés. 

- Contrôle juridique des actes produits par la collectivité : baux, conventions, etc. 

- Assistance à l’ensemble des services dans la rédaction des marchés publics. 

- Veille juridique. 

LES PRINCIPALES REALISATIONS  2012 

- Gestion amiable – transaction (6 dossiers) 

- Règlement de 7 contentieux 

- Supervision d’actes notariés (2) 

- Contrôle de 19 dossiers de marchés publics 

- Passation et suivi du marché assurance 

- Règlement de sinistres (16 dossiers) 

LES MOYENS 

- 1 attaché. 

- 1 agent C en partage avec les autres services. 
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Service « Juridique » 

ATTRIBUTIONS JURIDIQUES 

 

Gestion amiable - transaction (6 dossiers) 

 

- M. Barosi : recherche d’une solution amiable avec le service technique pour l’alimentation en électricité de l’immeuble vendu à M. Barosi. 
 

- Servitude ERDF (passage de lignes électriques dans le sous-sol de l’emprise de l’usine d’eau potable) : la CCAL a contraint ERDF à signer 

une convention instaurant une servitude. 
 

- Transaction CCAL/Gaïa pour règlement de prestations d’assistant à maître d’ouvrage hors marché (5 677,84 euros). 
 

- Offre de concours pour le financement du dévoiement d’une canalisation d’eau potable de la CCAL se trouvant sur l’emprise du lotissement  

la Meurthe à Saint-Charles. 
 

- Convention de participation financière CCAL/commune de Haucourt-Moulaine pour le dévoiement d’une canalisation d’eau potable. 
 

- Sortie amiable pour les dossiers de location vente. 

 

 

 

Contentieux (7 dossiers) 

 
 

Affaires jugées : 

  

- Référé de l’association anti-golf contre la délibération du 28/06/2012 relative à l’achèvement du parcours 18 trous : rejet du référé. 
 

- Constitution de partie civile dans le cadre de vol de cuivre : la CCAL a été déboutée de ses prétentions mais l’intéressé a été condamné au 

pénal à un mois de prison ferme. 
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Service « Juridique » 

Affaires en cours : 

 

- Référé expertise sur Eurobase 2, dans le cadre de la mise en œuvre de la garantie décennale. 
 

- Recours pour excès de pouvoir contre la délibération du 28/06/2012 relative à l’achèvement du parcours 18 trous. 
 

- Pourvoi en cassation introduit par Me Maroccou dans le cadre de la liquidation de la société Sermatbat, contre l’arrêt d’appel ayant annulé à 

son profit la vente du terrain Fosse aux Loups. 
 

- Demande de dommages intérêts par la SCI CG pour voie de fait (empiètement litigieux sur sa propriété par la CCAL à l’occasion de 

l’aménagement de la voie d’accès à la jardinerie Thill). 
 

- Recours pour excès de pouvoir introduit par M. Pasquier, ancien DGS, contre son arrêté de licenciement. 

 

 

Actes notariés signés (2 dossiers) 

  

- Cession GNC Holding de la parcelle AK 326 (Mont-Saint-Martin) pour 400 767 euros HT. 
 

- Constitution d’une servitude d’eau potable sur les parcelles AI 151 et 153 propriété de la commune de Herserange. 
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ADMINISTRATION GENERALE 

- Attribution du courrier 
 

- Secrétariat du conseil communautaire (6 conseils) 
 

- 38 délibérations/146 sont issues du service juridique (28 %) 
 

- Arrêtés de délégation aux vice-présidents 

 



Service « Juridique » 

Gestion du dossier gens du voyage 

  

- Suivi du marché de gestion des aires d’accueil (10 réunions mensuelles de suivi, rapports mensuels, adoption des tarifs, octroi des dérogations 

de stationnement, 3 réunions scolarisation, suivi des subventions de fonctionnement, suivi du déploiement de la télégestion sur les aires, 

médiation avec les gens du voyage, suivi régie). 
 

- Gestion des grands passages 2012. 
 

- Gestion des campements illégaux (12 dossiers) 
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SUIVI DE DOSSIERS TRANSVERSAUX 

Suivi du march® dôexploitation du golf 

  

- Animation des réunions périodiques avec l’exploitant (8 réunions) 
 

- Adoption du règlement intérieur, tarifs, régie 
 

- Suivi du dossier débit de boissons 
 

- Relations avec associations des golfeurs 
 

- Mise en demeure de l’exploitant pour les maladies des greens 



Service « Juridique » 

Piscines 

  

- Participation aux 6 commissions piscines 
 

- Visites des piscines de Toul et Hayange 
 

- Fonds de concours à Longwy et Herserange 
 

- Appui juridique pour le marché d’audit technique des piscines existantes 
 

- Prolongation de la durée de la commission 
 

- Demande d’une étude de localisation à l’AGAPE 

 

 

Déchets 

  

- Participation à l’élaboration du marché OM et appui pour la passation  
 

- Examen juridique de l’organisation d’un concours vidéo 
 

- Analyse des responsabilités CCAL/exploitant lors du vol en déchetterie fin 2012 
 

- Gestion dépôts sauvages de déchets 
 

- Examen juridique d’un soutien à la ligue contre le cancer (tri du verre) 
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Pour mémoire 

  

- Suivi de la convention « sentiers de randonnée » avec l’association Herserange Nature Plein Air. 
 

- Animation de la commission consultative des services publics locaux et rapport du Président. 



Service « Politique de la Ville » 

LES MISSIONS 

- Programmation du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS). 

- Bilan 2012 OPAH. 

- Programme Local de l’Habitat (PLH). 

- Parc Naturel Régional et Transfrontalier (PNRT), 

- Parcours de sentiers cyclo-pédestres transfrontaliers. 

- Etude Plan Paysage (EPP). 

- Etude de Sécurité et de Sureté Publique (ESSP). 

- Suivi des demandes de subventions. 

LES MOYENS 

- 1 agent 

OBJECTIFS 2013 

- Nouvelle étude d’OPAH. 

- Projet de PLH. 

- Projet Parcours de sentiers cyclo-pédestres transfrontalier. 

- Poursuite du suivi des différents contrats territoriaux. Signature CADT. 

- Plan Paysage. 
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Service « Politique de la Ville » 

LES PRINCIPALES REALISATIONS  2012 

Le comit® technique et de pilotage sôest r®uni ¨ plusieurs reprises afin dôexaminer lô®ligibilit® des projets : 

- 48 dossiers déposés. 

- 32 projets ont reçu un avis favorable. 

- 12 avis défavorables. 

- 2 projets reportés en seconde session. 

- 1 avis favorable hors CUCS. 

- 1 dossier retiré. 

- 32 projets ont reçu un avis favorable au titre du CUCS sur cette première programmation. 

 

Du fait dôun reliquat de cr®dits, un nouveau comit® technique et de pilotage au cours du second semestre : 

- 12 dossiers déposés. 

- 8 avis défavorables. 

- 4 avis favorables au titre du CUCS de cette seconde programmation. 

 

Sôagissant des moyens allou®s par la CCAL : 

Le Budget Primitif 2012 de la CCAL prévoyait une enveloppe de 50 000 € destinée au financement des actions relevant de ses compétences. 

19 projets se sont vus octroyer une subvention pour un montant total de 70 214 €. 19/63 



Service « Politique de la Ville » 

I. LE CUCS ï PROGRAMMATION 2012 

 

I. 1. DOTATION ETAT :  

 

 

ü 48 dossiers déposés en première programmation auprès de l’ACSE et 33 avis favorables. 

ü 12 dossiers déposés en seconde programmation, 4 avis favorables. 

ü 60 dossiers déposés au total (1ère et 2ème session). 36 projets ont re­u un avis favorable au titre de la programmation 2012 du CUCS de lôagglom®ration de 

Longwy (ACSE). 

  

  

1ère SESSION : 

  

ü Un comité technique s’est réuni le 9 Février 2012 afin d’examiner l’éligibilité des projets. 

  

ü Un comité de pilotage s’est réuni le 1er Mars 2012 afin de flécher définitivement les crédits alloués : 

  

Relevé de décisions :  

 

- 48 dossiers déposés, 

- 32 projets ont reçu un avis favorable, 

- 12 avis défavorables, 

- 2 projets ont été reportés en seconde programmation, 

- 1 avis favorable hors CUCS, 

- 1 dossier retiré, 

- 32 projets ont reçu un avis favorable au titre du CUCS sur cette première programmation. 

  

342 074 ú ont été sollicités auprès de l’ACSE au titre de cette 1ère programmation, pour une enveloppe Etat disponible de 170 000 ú, 90 % de cette enveloppe ayant été 

distribués au titre de cette 1ère session. 

  

151 971 ú de financements CUCS (ACSE) ont été alloués pour cette 1ère programmation. Le reliquat disponible au titre de la 2ème session étant de : 18 029 ú. 
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Service « Politique de la Ville » 

2ème SESSION : 

  

 

ü Du fait d’un reliquat de crédits, d’autres projets ont pu bénéficier d’un financement supplémentaire au titre de la 2ème session du CUCS de l’agglomération de Longwy : 

  

 

Relevé de décisions : 

 

- 12 dossiers déposés, 

- 8 avis défavorables, 

- 4 avis favorables au titre du CUCS sur cette seconde programmation. 

  

95 150 ú ont été sollicités auprès de l’ACSE s’agissant de la 2ème programmation 2012 du CUCS, sachant que le reliquat disponible n’était que de 18 029 ú.  

  

Au total, ce sont plus de 437 220 ú de demandes de subventions qui ont ®t® d®pos®es au titre de la programmation 2012 du CUCS de lôagglom®ration de Longwy 

(soit 60 dossiers), pour une enveloppe ACSE disponible de 170 000 ú (effectivement allouée : 167 000 ú, du fait du retrait dôun dossier courant 2012. Reliquat 

disponible pour 2013 : 3 000 ú), soit 36 projets soutenus. 

  

 

ü La dotation globale de l’Etat allouée au CUCS de l’Agglomération de Longwy, au titre de la programmation 2012, s’élève à 170 000 ú. Un dossier ayant été retiré courant 

2012 (CEDIFF : « Lôemploi transfrontalier ») et de ce fait, le financement annulé, un reliquat de 3 000 ú reste disponible pour lôexercice 2013. Les cr®dits 

effectivement allou®s au titre de la programmation 2012 du CUCS de lôagglom®ration de Longwy sont de 167 000 ú. 

 

ü Ces crédits ont permis de soutenir actions et dispositifs mis en œuvre par les communes et les associations du territoire.  
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Service « Politique de la Ville » 
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REPARTITION DES CREDITS DE L'ACSE PAR 

TERRITOIRE - CUCS 2012

35%

10%

4%
1%

49%

MONT-SAINT-MARTIN

CCAL

LONGWY

HAUCOURT-MOULAINE

LONGLAVILLE

Subventions allouées : 



Service « Politique de la Ville » 

I. 2. PARTICIPATION DE LA CCAL – ENVELOPPE « POLITIQUE DE LA VILLE » :  

 

 

ü Le Budget Primitif 2012 de la CCAL prévoit une enveloppe de 50 000 ú destinée au financement des actions relevant de ses compétences, soit une augmentation de 

10 000 € par rapport au budget 2011 qui était de 40 000 € (délibération en date du 7 JUIN 2012). 

  

ü Par délibérations du 7 JUIN 2012 (1ère session), du 26 SEPTEMBRE de la même année (2ème session) et du 6 DECEMBRE 2012, le Conseil de la Communauté de 

Communes a décidé d’octroyer une subvention à 12 projets, pour un montant total de 35 500 ú. 

  

ü Reliquat disponible et report® sur lôenveloppe 2013 relative ¨ la ç Politique de la Ville » : 14 500 ú. 

  

Au titre de la programmation 2012, 19 dossiers de demandes de financements ont été déposés auprès de la CCAL, pour un montant de 70 214 ú. 

  

  

S’agissant des subventions accordées par la CCAL, celles-ci se répartissent come suit : 
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REPARTITIONS DES CREDITS "POLITIQUE DE LA VILLE" 

(CCAL) ALLOUES - PAR TERRITOIRE - CUCS 2012

17%

83%

Mont-Saint-Martin

CCAL

*CCAL : Dossiers ayant une portée intercommunale, ne pouvant être classés uniquement dans une commune, mais sur le territoire global de la CCAL. 



Service « Politique de la Ville » 
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Le montant total des crédits 2012 alloué par la CCAL, au titre de son enveloppe « Politique de la Ville è sô®l¯ve ¨ 35 500 ú alors que les demandes de 

financements correspondent à 70 214 ú. 

  

 

Le reliquat disponible (¨ basculer vers lôenveloppe 2013) est de : 14 500 ú. (Du fait du retrait d’un dossier courant 2012, initialement financé à hauteur de 2 500 € 

par la CCAL, le reliquat pour 2013 a été augmenté de 2 500 €, soit 14 500 € au total). 

  

  

REPARTITION DES CREDITS "POLITIQUE DE LA VILLE" 

(CCAL) ALLOUES - PAR THEMATIQUE - CUCS 2012

61%

13% 8% 8% 8%
1%

Emploi Accès au droit

et aux services

publics

Culture et

expression

artistique

Logement et

habitat

Lien social et

citoyenneté

Lutte contre

l'illettrisme et

l'apprentissage

de la langue



Service « Politique de la Ville » 

II. LôOPAH EN 2012 

 

II. 1. RAPPEL :  

  

 

La convention d’OPAH qui a été signée entre la Communauté de Communes et l’Agence Nationale de l’Habitat définit des objectifs précis sur 3 ans  

(Septembre 2010 – Aout 2013) : 

  

- agir contre l’habitat indigne en mettant un terme aux situations de risques sanitaires ou d’insalubrité avérée, 

- mettre aux normes de confort l’habitat très dégradé, 

- favoriser la production de logements à loyers maîtrisés, de manière à limiter la progression des loyers sur le territoire intercommunal, 

- répondre aux besoins d’adaptation des logements, à la perte d’autonomie, et favoriser ainsi le maintien à domicile des personnes âgées, 

- favoriser la maîtrise des dépenses énergétiques et le développement durable. 

 

 

II. 2. LES RESULTATS DE L’OPAH :  

 

 

Depuis Octobre 2010, des permanences d’information ont été mises en place en mairie de Longwy. Ces permanences, qui se tiennent tous les 15 jours, sans rendez-vous, 

visent à recevoir, informer et conseiller les propriétaires intéressés par des travaux d’amélioration ou de réhabilitation de leur logement. Sur les deux premières années 

d’animation de l’OPAH, 151 personnes ont été rencontrées dans le cadre de ces permanences. 

  

Depuis le lancement de l’OPAH, les permanences et les visites à domicile ont déjà permis de renseigner et de conseiller près de 200 propriétaires et bailleurs sur 

l’ensemble du territoire intercommunal. 

  

L'OPAH en cours a permis, malgré la règlementation plus restrictive de l'ANAH intervenue en 2011, la réhabilitation, de 138 logements dont: 

  

- 44 logements locatifs dégradés, très dégradés et indignes, conduisant à la production d'une offre nouvelle à loyers maîtrisés (dont 32 logements vacants), soit 79% 

des objectifs conventionnels, 

  

- 94 logements, soit 53% de lôobjectif initial, relevant des diverses probl®matiques, dont le traitement de lôhabitat indigne et l'adaptation des logements au 

handicap et à la perte progressive d'autonomie. A noter que 16  logements ont été financés au titre du programme «Habiter-Mieux». 
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III. LA NOUVELLE ETUDE DôOPAH 

 

Les résultats, tout à fait positifs obtenus grâce à l’OPAH en cours sur le territoire, conjugués avec l'attractivité économique du Grand-Duché de Luxembourg, permettent 

aujourd'hui à l'agglomération de Longwy d'assumer pleinement sa reconversion industrielle et de poser avec énergie les jalons d'un ambitieux programme de 

redéveloppement économique et urbain. 

  

 

Toutefois, malgré l’impact de l’OPAH en matière d’amélioration de l’habitat des propriétaires occupants, le bilan du conventionnement du parc locatif est en revanche plus 

mitigé, principalement en raison des nouvelles priorités de l'ANAH concernant le parc locatif (traitement exclusif des opérations de logements très dégradés (insalubres, 

indignes…) intervenues en 2011, ainsi que des écarts entre les loyers de marché et les plafonds sociaux réglementaires (35 à 45% pour les typologies de une à trois 

pièces).  

  

 

Dans ce contexte l'extension annoncée du programme de rénovation thermique, "Habiter Mieux", au parc locatif privé, annoncée par madame la ministre du logement, qui 

permettrait d'élargir l'attribution des aides de l'Agence au parc locatif privé, ainsi que le relèvement des plafonds de ressources des propriétaires occupants (plafonds 

majorés) correspondent davantage aujourd’hui aux caractéristiques du territoire et constituent pour les élus de la Communauté de Communes de l'Agglomération de 

Longwy, une véritable réponse aux attentes des propriétaires occupants et bailleurs du secteur. 

  

 

Le Conseil Communautaire a donc décidé, lors de sa séance du 6 décembre 2012, la réalisation d’une nouvelle étude d’OPAH qui permettrait, à la fois de poursuivre et de 

renforcer la dynamique d’ores et déjà impulsée par l’OPAH en cours, et de mieux répondre aux besoins localement constatés, durant les années à venir. 

  

 

Le lancement de cette nouvelle étude est programmé courant du 2ème semestre 2013. 
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IV. LE PROGRAMME LOCAL DE LôHABITAT (PLH) 

  

  

Dans la continuité des démarches entreprises en 2010 (1er comité de pilotage consacré à la présentation du Porter à Connaissance de l’Etat ainsi qu’à la méthodologie 

d’élaboration du PLH) et en collaboration avec le CAL 54 et l’AGAPE, le projet de PLH a été élaboré par le comité de pilotage du PLH courant 2011. 

  

Dans le cadre de la réalisation du diagnostic, un premier rapport intermédiaire a été rendu, avec définition d’orientations, lors de la 2ème réunion du comité de pilotage, le 27 

avril 2011, réunion ayant pour objectif la présentation du diagnostic du territoire. 

  

Un travail d’échanges avec les élus a été programmé lors d’une réunion de groupes thématiques le 30 mai 2012. Ce diagnostic a permis de définir des orientations ainsi 

que des propositions d’actions, en accord avec l’ensemble des communes. 

  

Le Centre d’Amélioration du Logement de Meurthe-et-Moselle ainsi que l’AGAPE définissent un programme d’actions, qu’ils présenteront aux élus début 2013. Le projet de 

PLH pourra ainsi être défini et arrêté, pour une adoption prévue au 1er semestre 2013. 

 

 

 

V. LE PARC NATUREL REGIONAL ET TRANSFRONTALIER (PNRT) 

  

  

Dans le cadre du programme de travail annuel défini avec l’Agence d’Urbanisme Lorraine Nord, l’AGAPE s’est vu confié en 2010 la réalisation d’une étude relative à un 

Parc Naturel Régional et Transfrontalier (PNRT) allant jusqu’à Bouillon, Montmédy, Stenay. 

  

La CCAL porte politiquement la démarche, qui vise à valoriser le patrimoine naturel, culturel et humain de son territoire en mettant en œuvre une politique innovante 

d’aménagement, de développement économique, social et culturel et respectueuse de l’environnement. 

  

En janvier 2011, l’AGAPE rendait son travail s’agissant des premières réflexions relatives à ce dossier. 

  

Le 15 Février 2012, une réunion réunissant l’ensemble des élus sur ce sujet a été programmée, avec une présentation des premières réflexions engagées sur ce projet. 

  

Par délibération du 7 juin 2012, la CCAL a affirmé sa volonté politique s’agissant de la réalisation de ce PNRT, a approuvé la démarche et a dégagé une enveloppe de 

crédits de 25000 € pour son financement. 

 

Pour 2013, l’Association Transfrontalière du PED pourrait intégrer cette question dans son programme d’action annuel. 
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VI. PARCOURS DE SENTIERS CYCLO-PEDESTRES TRANSFRONTALIER 

 

  

En 2010, la CCAL a souhaité porter un projet intercommunal et transfrontalier cyclo-pédestre. 

  

 

Les premières réflexions vont vers la réalisation d’un parcours allant de Longuyon à la Belgique et le Luxembourg pour le côté « Chiers » et de Longwy à Hussigny-

Godbrange, en passant par la commune de Saulnes et « La Sauvage » côté « Moulaine », afin de rejoindre les communes luxembourgeoises. 

  

 

Un premier travail de repérage des sentiers existants et non existants a été réalisé sur une partie du projet de sentier, le 2 août 2011, avec les élus, afin de dessiner et 

cartographier précisément les tracés envisagés. 

  

 

Cet état des lieux avait relevé plusieurs difficultés. Aussi, la CCAL a fait le choix d’adhérer au CAUE de Meurthe-et-Moselle (délibération du 6 décembre 2012) afin de 

bénéficier d’un accompagnement dans l’opération (mission de conseil). 

  

 

Le CAUE est donc chargé, en collaboration avec la CCAL, pour début 2013 : 

- de repérer les lieux, 

- de préciser la nature du diagnostic à établir, 

- d’accompagner la CCAL à l’organisation d’une consultation de maîtrise d’œuvre. 

  

 

Une première réunion a été organisée à la CCAL avec le SIAAL, l’association « Herserange Nature Plein Air », le CAUE et la CCAL, le 5 décembre 2012 afin de discuter 

du tracé, de mettre en avant les difficultés rencontrées et de partager les connaissances des uns et des autres dans ce domaine. 

 

  

Pour 2013, il sera nécessaire de valider le tracé (des visites sur place seront organisées au printemps prochain) et de prendre contact avec l’ensemble des partenaires 

(Conseil Général, Luxembourg, Belgique, intercommunalités…) 
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VII. ETUDE PLAN PAYSAGE (EPP) 

 

  

Le 6 octobre 2011, le Conseil Communautaire approuvait le nouveau projet d’Etude Plan Paysage, son lancement ainsi que le plan de financement correspondant. 

  

Ainsi, la réalisation de cette étude a été confiée au cabinet BIOTOPE qui a débuté sa mission courant avril. 

  

Une première phase a débuté avec la finalisation du diagnostic paysager. 

  

Des ateliers (groupes de réflexion) ont été programmés début juillet ainsi qu’une « lecture de paysage » lors de la journée du patrimoine, le 15 septembre 2012. 

  

Un premier comité de pilotage s’est réuni le 11 octobre pour la présentation du pré-diagnostic. D’autres ateliers de concertation ont été programmés le 25 octobre, avec les 

élus, en milieu urbain et en milieu rural. 

  

La première phase devrait toucher à sa fin début 2013 et le bureau d’études devrait présenter ses orientations et son programme d’actions courant mai 2013. 

  

  

 

VIII. ETUDE DE SECURITE ET DE SURETE PUBLIQUE (ESSP) 

 

  

En juin dernier, 7 villes de la Communauté de Communes de l’Agglomération de Longwy (Gorcy, Haucourt-Moulaine, Herserange, Longlaville, Longwy, Mont-Saint-Martin, 

Rehon) initiaient, avec l’appui du cabinet Enéis Conseil, une démarche de Diagnostic Local de Sécurité en vue de la définition d’une Stratégie Territoriale de Sécurité et de 

la Prévention de la Délinquance (STSPD). 

  

Ce travail a permis d’identifier les dynamiques de la délinquance sur le territoire concerné. Mais surtout, il devait aboutir à dégager des pistes d’action permettant de 

construire une véritable politique partagée de prévention de la délinquance, tenant compte de l’ensemble des risques sur lesquels agir : prévention des risques de 

décrochage socio-économique d’abord, des risques scolaires et familiaux également.  

  

Menée par le cabinet Enéis entre les mois de juin et novembre 2012, la démarche de diagnostic et de construction d’un plan d’action s’est articulée autour de 2 temps de 

travail. Les travaux ont été conduits par les services de la CCAL, et suivis par un comité de pilotage composé de la CCAL, des services de l’Etat (Préfecture, Sous-

Préfecture, Parquet, Police et Gendarmerie) et des sept communes concernées. 
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Afin de dresser un état des lieux le plus fin possible, la première phase d’élaboration du diagnostic local de sécurité, menée entre juin et août 2012, s’est appuyée sur :  

 

- Une analyse statistique et documentaire,  

- Des observations sur site,  

- Des entretiens avec les responsables politiques, administratifs et associatifs locaux,  

- Une enquête de tranquillité publique administrée auprès de la population locale 

  

 

La réalisation du Diagnostic Local de Sécurité a donc permis de réaliser une étude complète, confrontant informations objectives (données d’activités, statistiques) et 

subjectives (entretiens, enquête). Ce diagnostic a servi de base à la deuxième phase de formalisation des préconisations. Le cabinet a ainsi travaillé à une analyse 

complète des forces et faiblesses du dispositif, en intégrant les contraintes inhérentes à l’environnement (cadre normatif, position géographique du territoire) et aux 

spécificités de la CCAL. Le cadre stratégique construit par le cabinet a permis aux pilotes de l’étude de se prononcer sur des pistes d’action à suivre.  

 

 

Ainsi, 12 fiches-actions ont été présentées aux élus et devront être travaillées : 

  

 

Fiche-Action 1 : Mener une campagne intercommunale de sensibilisation aux risques de cambriolages et aux dispositifs de prévention mobilisables par les habitants 

Fiche-Action 2 : Lutter contre les vols de métaux 

Fiche-Action 3 : Initier une réflexion portant sur l’opportunité de mutualisation des polices municipales 

Fiche-Action 4 : Renforcer l’articulation et la complémentarité entre les forces de police nationale et municipale/intercommunale sur le territoire 

Fiche-Action 5 : Fédérer et renforcer les actions en direction de la jeunesse 

Fiche-Action 6 : Systématiser la conduite d’Etudes de Sureté et de Sécurité Publique lors des opérations de rénovation urbaine et d’aménagement menées sur le territoire 

de l’étude (notamment dans le quartier Voltaire) 

Fiche-Action 7 : Favoriser le portage et le développement d’actions de lutte contre les addictions et la toxicomanie 

Fiche-Action 8 : Développer les réponses en matière d’aide aux victimes et leur visibilité auprès du grand public 

Fiche-Action 9 : Développer les actions de sensibilisation à la sécurité routière auprès des enfants et des jeunes, notamment dans les Services Jeunesse et les 

établissements scolaires des différentes communes 

Fiche-Action 10 : Renforcer l’accompagnement vers l’insertion, l’accès aux droits, la non-discrimination et la scolarisation des gens du voyage sédentarisés 

Fiche-Action 11 : Prévoir une mise à niveau technique des dispositifs de vidéoprotection et mettre en place un Centre de Supervision Urbaine intercommunal 

Fiche-Action 12 : Poursuivre une réflexion sur les opportunités et modalités de coordination de la politique de prévention de la délinquance à l’échelle des 7 communes 

concernées par l’étude 
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IX. LES SUBVENTIONS ALLOUEES PAR LA CCAL EN 2012 

  

  

En 2012, la CCAL a soutenu financièrement : 

  

- L’Ecole de Musique des Lorraines :  24 000 €, 

- L’Office de Tourisme du Pays de Longwy :  85 000 €, 

- L’Actée Théâtre :   28 000 €, 

- Les Restos du Cœur :   14 400 €, 

- L’AGAPE (Convention cadre) :                           140 673 €, 

- L’AGAPE (Convention Espace Info Energie) :    5 947,14 €, 

- Lycée Alfred Mézières (Troupe théâtrale anglaise) :   2 000 €, 

- UNSS de Handball :     2 000 €, 

  

   TOTAL :          302 020,14 ú 

 

 

X. LES SUBVENTIONS ACCORDEES A LA CCAL EN 2012 

 

  

- MAISON DE LA FORMATION – PAC – Etudes complémentaires (champs de sondes) : ADEME :   3 336 € 

  

- MAISON DE LA FORMATION – NOUVELLE REHABILITATION 2012 (hors géothermie) : DETR :            435 000 €, 

      CG 54 :            188 500 €, 

 

- ETUDE PLAN PAYSAGE :     FEDER : 16 873 €, 

      CG : 12 500 € 

 

- CUCS – FINANCEMENT DU POSTE DE CHEF DE PROJET CUCS :  ACSE : 13 500 €, 

  

- OPAH (Suivi-animation 2ème année):    CRL : 10 673 €, 

  

- ETUDE DE SECURITE ET DE SURETE PUBLIQUE (ESSP) :   FIPD :   7 000 € 
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IX. LES SUBVENTIONS (ACOMPTES OU SOLDES) PERCUES PAR LA CCAL EN 2012 

  

 

  

- MAISON DE LA FORMATION – PAC :    FNADT :   5 000 €,     (5%). 

  

 

- MAISON DE LA FORMATION – NOUVELLE REHABILITATION 2012 (hors géothermie) : CG 54 : 47 125 €,   (25%). 

  

 

- CUCS  - FINANCEMENT DU POSTE DE CHEF DE PROJET CUCS :  ACSE : 13 500 € (100%). 

  

 

- ETUDE PLAN PAYSAGE :     CG 54 :   3 125 €,   (25%). 
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LES MISSIONS 

- Gestion de la médiathèque d’agglomération. 

- Accueil du public et des scolaires. 

- Conception et mise en place de la politique 

  d’acquisition des fonds documentaires. 

- Animation du lieu.  

LES MOYENS 

- 10 agents 

OBJECTIFS 2013 

- Augmentation de la fréquentation. 

- Poursuite de la politique d’acquisition mise en œuvre. 

- Stabilisation des effectifs. 

Service « Médiathèque » 
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LES REALISATIONS 2012 

Adhérents : environ 5 000 

 

Fréquentation : 39 000 visiteurs 

 

Prêts : 128 000 

 

Accueil  

- 20 écoles maternelles et primaires, soit 544 élèves 

- 6 collèges et lycées, soit 129 élèves 

- 9 centres aérés / centres de loisirs / MJC, soit 142 enfants 

- 6 groupes de crèches, soit 85 enfants 

- 2 groupes d’enfants de l’Hôpital de jour 

Service « Médiathèque » 

Animations 

- 10 projections 

- 12 expositions  

- 1 spectacle musical 

- 1 spectacle pour enfants 

- 1 rencontre avec une éditrice et deux écrivains 

- 18 séances heures du conte 

- 15 ateliers de mise en voix et lecture à voix haute 

- 20 ateliers d’écriture 

- 4 séances « prix des incorruptibles » 

- 4 conférences 
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LES MISSIONS 

- Gestion de la Pépinière d’Entreprises de Mexy 

- Commercialisation des zones économiques  

  (Mexy, Petit Breuil, Quémènes, etc.). 

- Participation au Réseau des Entreprises (RDE). 

- Animation du Comité d’Agrément des Pépinières 

- Participation au Réseau Lorrain des Pépinières 

- Location des Pôles Artisans et autres bureaux à destination  

  des entreprises. 

OBJECTIFS 2013 

- Entériner les cessions d’emprises 

- Consolider le parcours immobilier d’entreprises 

LES MOYENS 

- 2 agents 

- 1 pépinière d’entreprises 

- 10 bureaux et 10 ateliers 

Service « Développement Economique » 
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I. Accueil, Orientation et Accompagnement des porteurs de projets, futurs cr®ateurs dôentreprises.  

 

 

Les premiers accueils consistent à communiquer les informations sur le cadre général et/ou spécifique de la création d'entreprise et de mettre en relation les porteurs de 

projet avec les compétences locales nécessaires. 

  

Cette phase d’accompagnement ante-création est conduite en partenariat et dans le cadre de l’Espace Conseils Entreprises du bassin de Longwy (dit ECE Longwy). 

  

A cet effet, la Pépinière d’Entreprises de Mexy a assuré l’accueil en ECE de Longwy ou en direct à la Pépinière, d’une vingtaine de porteurs de projet. 

Service « Développement Economique » 
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La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy fait partie du Réseau Lorrain des Pépinières d’Entreprises depuis le 09 mai 2011 et à ce titre est désormais 

membre de la Chaîne Régionale d’Appui à la Création d’Entreprises. 

Pépinière 2012  

 

20 porteurs de projet 



Service « Développement Economique » 

II. Lôh®bergement des entreprises. 

 

La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy dispose de 10 ateliers loués 40€ HT/m²/an et 10 bureaux loués 135€ HT/m²/an, la première année. 

Les entreprises n’ayant pas vocation à pérenniser leur hébergement à la Pépinière, le loyer augmente d’environ 10 % la seconde et dernière année de location. 

 

 

 

1) L’entrée en Pépinière : le Comité de Validation. 

 

Toutes les entreprises souhaitant être hébergées au sein de la Pépinière, après conception du « dossier de création d’entreprise » en collaboration avec les services de  

la Pépinière, doivent présenter leur projet devant un Comité de Validation.  

 

Celui-ci est composé des deux chambres consulaires, de la PFIL, du Pôle Emploi, du Conseil Général, de Lor’Agir, du représentant de la Pépinière, et il est présidé par 

Bernard LABBE, Vice Président à la CCAL en charge du Développement Economique et de la Pépinière d’Entreprises. 

 

Pépinière 2012  

 

3 Comités de Validation d’entrée 

2) Les entreprises hébergées 

Pépinière 2012  

 

16 entreprises hébergées 
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III. Accompagnement Post Création des entreprises 

De plus, afin d’aider les jeunes créateurs d’entreprises, un livret de la création d’entreprise a été élaboré par les 

services de la Pépinière d’Entreprises regroupant toutes les phases Anté et Post Création : 

 

  - Les formalités préalables 

  - Les documents indispensables 

  - Les aspects sociaux 

  - Comprendre la fiscalité 

  - Les marchés publics 

  - La gestion des déchets 

  - Quelques règles de sécurité  

Nouvellement créée, la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy ne bénéficiait pas avant 2011 d’outils formalisés pour le suivi Post Création des entreprises. 

 

Un outil a donc été mis en place courant 2011 afin de suivre au mieux l’activité de chaque entreprise au niveau commercial et financier. Des tableaux de bord et critères de 

vigilance sont mis en place avec le Chef d’entreprise afin de l’aider à piloter de façon optimum son entreprise et apporter des actions correctives si besoin. 

 

Afin de renforcer les compétences au sein de la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy, une convention de partenariat reconductible a été signée avec 

l’Association Lor’Agir en automne 2011, structure spécialisée dans l’accompagnement à la création d’entreprises. 

 

Cette convention permet également de solliciter Lor’Agir pour l’accompagnement au montage financier des dossiers de création d’entreprises. 

 

Dans le cadre de cette convention, un suivi formalisé trimestriel est proposé à chaque entreprise, en plus de l’accompagnement régulier avec la Pépinière d’Entreprises. 

 

La Pépinière d’Entreprises a accompagné en 2012, 15 porteurs de projet dans le domaine de la création d'entreprises, suivant le référentiel métier régional. 

38/63 

Suivi Post Céation 2012 

 

- 15 Accompagnements de porteurs de projet 

 

- 42 Suivis Post Création/Convention Lor’Agir dont 12 assurés par la Pépinière 
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IV. Communication participative. 

1) Les petits déjeuners. 

 
Tous les 2 ou 3 mois, la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy réunit l’ensemble des locataires pour présenter ses nouveaux arrivants.  

C’est également l’occasion d’échanger et de mettre en relation les locataires présents au sein de la Pépinière.  
 

 

 

 

2) Ateliers Thématiques. 

 

Un « Passeport Performances » a été mis en place en 2012 à la Pépinière d’Entreprises,  

regroupant les thématiques suivantes : 
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Ateliers  2012 

 

- Connaissance de soi pour mieux comprendre les autres 

- Gestion du temps 

- Communication authentique et positive 

- Savoir vendre 

 

 

 



- Suivi et contrôle de l’exécution de la collecte des ordures ménagères et gestion de la déchèterie. 

- Réponses aux habitants au travers du numéro vert : 0 800 105 300. 

- Communication sur les gestes du tri. 

- Animations diverses, auprès des scolaires, et réalisation d’opérations spécifiques auprès des 

  habitants. 

- Nouveau marché de collecte. 

- Modification de la collecte des objets encombrants. 

- Mise en place d’une redevance spéciale. 

- Mise en place d’un nouveau dispositif d’accès à la déchèterie. 

- Action de communication pour le tri, le verre : calendriers de collecte, livrets « Mes 

Déchets, ma Responsabilité », arrière de bus TGL. 

- 412 ordres de services 

- 438 réclamations 

- 107 interventions 

LES MISSIONS 

LES REALISATIONS ET LES CHIFFRES 2012 

Service « Ordures Ménagères » 
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- 1 responsable des services 

- 3 ambassadeurs de tri 

- 1 agent pour la gestion des demandes et réclamations 

- 1 véhicule type Berlingot 

- 1 chapiteau d’exposition 

- 1 valisette pédagogique sur les gestes du tri 

- 1 ensemble de jeux dédiés aux scolaires 

- des logiciels et encodeurs de cartes d’accès à la déchèterie 

LES MOYENS 

Service « Ordures Ménagères » 

41/63 

PROJETS 2013 

-  Poursuite Campagne sur le compostage. 

- Mise en place de la redevance spéciale au 1er janvier 2013. 

- Distribution des cartes de déchèterie. 

- Etude « Tarification incitative ». 

- Optimisation de la collecte du verre. 



1. Nouveau marché de collecte 

 

 

La collectivité a retenu en avril 2010 un bureau d’études pour la réalisation d’une étude diagnostique, optimisation et préparation de base du projet des marchés de collecte, 

transport et gestion de la déchèterie.  

  

La première phase ‘Etude diagnostique et d’optimisation’ a débuté en avril 2010 et s’est étendue jusque février 2011.  

  

La tranche relative à l’élaboration des cahiers des charges jusqu’à la mise au point définitive du marché, a été réalisée tout au long de l’année 2011. 

  

Ce marché a nécessité la mise en œuvre d’un groupe de travail composé d’élus qui s’est régulièrement réuni de manière à déterminer les grandes orientations du marché 

comme sa durée, les modes de paiement (au mois, à la tonne…), la modification de la collecte des objets encombrants, etc. 

  

Un groupe technique s’est également rencontré fréquemment pour le cadrage de la rédaction des pièces du marché. 

 

Les grandes caractéristiques du nouveau marché de gestion des déchets ménagers et assimilés sur le périmètre de la Communauté de Communes de l’Agglomération de 

Longwy sont donc : 

  

 - marché alloti :  

  

  - lot n°1 « collecte des ordures ménagères et assimilés », 

  - lot n°2 « collecte du verre en apport volontaire », 

  - lot n°3 « gestion de la déchèterie ». 

  

 - collecte des objets encombrants sur appel téléphonique à raison d’une fois par mois maximum, 

  

 - collecte spécifique pour les rues étroites des communes centres (achat d’une mini BOM), 

  

 - 5 ans d’âge moyen du parc des camions de collecte, 

 

 - installation de l’équipement des véhicules de collecte en système de géolocalisation pour un suivi des collectes en temps réel, 

  

 - installation de la pesée embarquée sur les camions de collecte en apport volontaire, 
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- maintien des jours de collecte, sauf pour Haucourt-Moulaine (regroupement des collectes ordures ménagères le même jour (lundi), 

 

- lavage des bacs en point de regroupement, des bornes en apport volontaire (JRM et verre) et des conteneurs semi-enterrés (verre, collecte sélective, ordures 

ménagères), 

  

- clause d’insertion sociale pour le lot n°1 avec obligation pour le titulaire d’employer du personnel issu des publics prioritaires (équivalent de 2 emplois d’insertion à 

temps complet) sur la durée totale du marché, 

  

- logotisation de tous les camions de collecte, 

  

- … 

  

L’appel d’offres européen a été lancé en janvier 2012 pour une notification en août et un commencement des prestations en octobre. Les sociétés retenues sont : 

  

 -lot n°1 : Véolia Propreté, 

 -lot n°2 : Pâté Green Solutions (Sibelco), 

 -lot n°3 : Véolia Propreté. 

 

 

 

2. Modification de la collecte des objets encombrants 

 

De par le nouveau marché de gestion des déchets ménagers et assimilés sur le périmètre de la Communauté de Communes de l’Agglomération de Longwy, la 

collecte des objets encombrants a été modifiée à compter du 1er octobre 2012 afin de l’optimiser. Elle ne se réalise plus de façon systématique dans toutes les rues 

une fois par mois, mais sur appel téléphonique au 0 800 003 941 (plateforme gérée par le prestataire de service de collecte) à raison d’une demande par mois. 

  

En 2011, 17 068 km ont été parcourus pour 860 tonnes collectées. L’année 2012, marquée par 3 mois du nouveau mode de collecte, est caractérisée par une baisse 

conséquente du kilométrage de service de 33% (11 380 km). Les tonnes collectées ont cependant augmenté de 3% (890 tonnes – forte hausse sur les 9 premiers 

mois) s’expliquant par la modification du mode d’accès en déchèterie. 

  

La collectivité a communiqué auprès des usagers par l’intermédiaire d’un publipostage en septembre (distribution dans les boites aux lettres avec la revue Guide 

Immo), d’une information dans la presse locale (Républicain Lorrain), l’imprimé gratuit Shop.in durant 4 semaines et dans les mairies, et d’un affichage (150 posters 

A3) dans les commerces locaux. 
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3. Redevance Spéciale 

 

 

La Redevance Spéciale correspond au financement des professionnels pour l’élimination de leurs propres déchets. Cette participation est calculée en fonction de la 

production réelle des déchets. 

  

La loi du 13 juillet 1992 sur l’élimination des déchets impose l’instauration de la Redevance Spéciale pour toutes les collectivités déjà soumises à la Taxe d’Enlèvement des 

Ordures Ménagères. Soucieuse de préserver sa qualité de service, la collectivité se conforme aujourd’hui à la réglementation en vigueur en instaurant la Redevance Spéciale 

à compter du 1er janvier 2013. 

  

Les enjeux de ce nouveau mode de financement sont : 

  

- environnementaux avec la diminution de la production des déchets des professionnels assimilables aux ordures ménagères, le développement du tri et la réduction des 

déchets ménagers en instaurant une tarification incitative, et la responsabilisation des producteurs dans la gestion globale de leurs déchets, 

  

- équitables en tendant vers le principe Producteur - Payeur (financement par le professionnel du coût du service proportionnellement à leur production réelle des déchets), 

en facturant au professionnel le juste coût du service de collecte et de traitement des ordures ménagères, et en faisant participer les professionnels à la hauteur de leur 

production réelle des déchets. 

  

Pour ce faire, une première étude nommée « Prestation d’étude et d’assistance pour la mise en œuvre d’une Redevance Spéciale » a été notifiée en avril 2012 à la société 

Gestion Locale. Elle a ainsi permis au Conseil communautaire de s’engager dans la mise en œuvre de la Redevance Spéciale et de valider le mode de calcul basé sur un 

seuil de 340 litres ordures ménagères et de 340 litres tri sélectif tous les deux financés par la TEOM (délibérations correspondantes). 

  

Une seconde étude nommée « Accompagnement opérationnel à la mise en place effective de la Redevance Spéciale » a été notifiée en octobre 2012, à ce même 

prestataire. Elle s’est traduite par la réalisation de la plaquette d’information, l’enquête auprès des professionnels, la rédaction des conventions, la constitution du logiciel de 

gestion… 

  

Plus de 1 000 courriers d’information ont ainsi été envoyés aux professionnels implantés sur le territoire intercommunal. 
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5. Déchèterie 

 

A compter du 1er janvier 2012, le nouveau système d’accès ‘carte – plaque’ est mis en service à l’entrée même de la déchèterie. La collectivité a dû faire face à de nombreux 

dysfonctionnements au cours des 4 premiers mois qui se sont accompagnés du vol du matériel informatique gérant les accès déchèterie en décembre 2012. Malgré les 

problèmes rencontrés, ce système contribue à un meilleur contrôle des apports limitant ainsi les accès aux seuls détenteurs de la carte. 

  

La fréquentation 2012 a baissé de 52% par rapport à l’année précédente (53 497 passages contre 110 918 en 2011). Les apports sont également en nette baisse (-40%), 

6 640 tonnes de déchets ont ainsi été réceptionnées en 2012 contre 10 627 en 2011. 
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Année 2012 

 

Total passages 

 

Particuliers 

 

Professionnels 

 

Janvier  2458 2107 334 

Février 2833 2503 315 

Mars 5756 5317 423 

Avril 4169 3847 296 

Mai 6081 5694 361 

Juin 5739 5346 377 

Juillet 6305 5831 447 

Août 6540 6125 397 

Septembre 4704 4385 305 

Octobre 4944 4568 349 

Novembre 3459 3077 360 

Décembre 509 470 36 



Au 31 décembre 2012, 10 787 cartes ont été imprimées dont 4 693 unités pour la seule année 2012. Toutes les personnes se présentant au siège de la Collectivité repartent 

avec leurs cartes d’accès sauf pour les cas litigieux nécessitant l’aval du Vice-Président Environnement. Les livraisons des cartes en mairie ne se font plus que pour le 

traitement des demandes par mail. 
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Distribution des cartes par commune 

 

Communes  

 

Cartes distribuées 

 en 2011 

Cartes distribuées  

en 2012 

Taux de  

couverture 

Chenieres 101 31 61% 

Cons-la-Grandville 72 60 58% 

Cosnes-et-Romain 387 366 78% 

Cutry 152 90 67% 

Gorcy 312 219 57% 

Haucourt-Moulaine 177 280 39% 

Herserange 404 291 36% 

Hussigny -Godbrange 132 41 12% 

Laix 30 11 46% 

Lexy 658 274 74% 

Longlaville 206 155 36% 

Longwy 1495 1385 44% 

Mexy 336 221 65% 

Mont-Saint-Martin 674 561 41% 

Morfontaine 22 5 7% 

Réhon 645 419 71% 

Saulnes 230 200 43% 

Ugny 61 84 59% 

Total 6094 4693 50% 



Les professionnels se voient facturer leurs dépôts en fonction des volumes et des produits apportés. Les recettes 2012 s’élèvent à 60 742.00 € sachant que 53 986.50 € ont 

été encaissés. 

  

Le règlement intérieur de déchèterie impose une régie de recettes pour l’achat des passages supplémentaires, la perte ou le vol des cartes d’accès… Le montant de la régie 

s’élève à 2020.00 € pour l’année 2012 dont 1 480.00 € pour les achats de passages supplémentaires. 
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Au vu du nombre de passages limités à 20 par an et par foyer, et à l’implantation de la déchèterie sur le territoire, il a été demandé aux habitants des communes de 

Morfontaine, Haucourt-Moulaine et Hussigny-Godbrange de se diriger vers la déchèterie de Maxival et non plus celle de Longwy (accord préalable entre la CCAL et les 3 

mairies concernées). 



5. Communication générale 

 

 

1. Calendriers de collecte 2013  

 

A partir de juillet 2012, le service en charge des ordures ménagères a contacté (par fax) l’ensemble 

des communes de manière à obtenir au plus juste le nombre de calendriers 2013 souhaités par 

commune. 

  

Les 25 400 calendriers ont été livrés fin novembre - début décembre dans les mairies leur permettant, 

pour une grande partie, de les remettre aux habitants en même temps que le bulletin municipal ou les 

vœux de fin d’année. 

  

  

2. livret « Mes Déchets, ma Responsabilité »  

 

La collectivité a réalisé un livret A5 (en couleur, de 20 pages) nommé « Mes Déchets, ma 

Responsabilité » abordant principalement la déchèterie, suite à la mise en application du nouveau 

mode d’accès et du règlement intérieur, avec son mode de fonctionnement, les produits acceptés et 

refusés, les filières de valorisation, un extrait du règlement intérieur… Les apports volontaires Verre, 

Journaux-Revues-Magazines et Vêtements sont également traités. Les bons gestes de tri (collecte 

sélective) ne sont pas oubliés. 

  

Ce livret a été distribué dans les mairies, dans les établissements scolaires (interventions 

ambassadeurs de tri) et dans les boites aux lettres (en même temps que le nouveau mode de collecte 

des objets encombrants). 
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3. Bus TGL  

  

L’année 2012 est marquée par un nouveau moyen de communication : l’arrière des bus TGL. Trois 

thématiques ont été développées : les gestes de tri, la valorisation du plastique et la collecte du verre.  

  

Cette communication circule sur les lignes principales de l’Agglomération pour une durée de un an. 



6. Communication ciblée : Verre 

 

 

Les tonnages Verre collectés sur le territoire intercommunal sont médiocres. Les dépôts dans les ordures ménagères sont nombreux et malheureusement lourds de 

conséquence (risques accidentogènes pour les équipages de collecte et compost issu du traitement des ordures ménagères pollué).  

  

Le ratio CCAL est de 22.00 kg / habitant alors que le ratio national est de 30.00 kg / habitant.  

  

Au vu de ce résultat, un bilan Verre (selon le modèle Eco-Emballages) a été réalisé. Le captage supplémentaire est estimé à 400 tonnes. La collectivité a donc étudié 

précisément chaque point d’apport volontaire et rencontré chacune des 18 communes membres afin d’améliorer les points d’apport volontaire existants (déplacement, 

nouvelle implantation, renouvellement, plateforme…). 

  

Afin de sensibiliser davantage la population à la collecte spécifique Verre, la collectivité s’est associée au Comité départemental de la Ligue contre le cancer de Meurthe-et-

Moselle. Elle lui reverse 2.50 € par tonne valorisée finançant des actions auprès des jeunes malades (comme des voyages après une période de lourds traitements). 

3 009.00 € ont ainsi été reversés pour l’année 2012. En parallèle, le Comité départemental intervient dans les classes de CM2 en même temps que la collectivité afin 

d’aborder la thématique Santé sous toutes ses formes. La collectivité a mis en avant ce partenariat en accolant une signalétique spécifique sur les bornes à verre, à travers 

les calendriers de collecte, le livret « Mes Déchets, ma Responsabilité », le publipostage, les mairies… Des porte-clés ont également été réalisés pour une distribution dans 

les établissements scolaires.  

  

Afin d’aider les usagers dans leurs gestes quotidiens, la collectivité a réalisé un sac de pré collecte verre (une unité par foyer). La première livraison a été réalisée en janvier 

2013. 
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La collectivité a également orienté sa communication Verre sur les enfants (année scolaire 2012-2013). Elle a donc proposé aux chefs des établissements scolaires 

implantés sur le territoire de la CCAL de mener une campagne de sensibilisation auprès des élèves.  

 

Ces interventions ont été menées en collaboration avec le corps enseignant (choix des activités, durée de l’intervention...) et pour les CM2 avec le Comité Départemental de 

la Ligue contre le cancer. Des goggies ont été donnés à chacun des enfants sensibilisés. 

 

Entre Septembre 2012 et Février 2013, 1 577 élèves ont ainsi été sensibilisés.  

  

  

Quelques classes concernées : 

 

Maternelles : 

Ecole Anatole France – Longwy, 

Ecole Paul Fort – Réhon-Heumont, 

Ecole maternelle –Gorcy. 

… 

  

  

Primaires 

Ecole Paul Fort – Cons-la-Grandville, 

Ecole Jean de la Fontaine- Cosnes et Romain, 

Ecole Paul Mansard –Longwy, 

Ecole Albert 1er –Longwy, 

… 
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7. Composteurs 

 

Dans le cadre du Programme Local de Prévention des déchets (PLP), la 

collectivité lancera une campagne « Compostage » en 2013 (programme 

pluriannuel de 3 ans). Il est alors indispensable d’avoir  

au sein même de la collectivité un référant. Ce dernier (personnel  

du service ‘Gestion des déchets’) a donc suivi en juillet 2012 une 

formation de Maître Composteur.  

  

Ce PLP a été étudié au cours du deuxième semestre 2012 afin de 

préparer au mieux la communication, les marchés de fournitures 

(composteurs bois et en plastique), les délibérations correspondantes…  

Il sera proposé « un kit compostage » composé d’un composteur (en bois 

300, 400 ou 600 litres, ou en plastique 400 ou 600 litres), d’un bio seau et 

d’un aérateur. 

  

En parallèle, la collectivité poursuit sa dotation de composteurs lancée 

 en 2005. Sur l’année 2012, 88 composteurs (plastique / 325 litres) ont 

été vendus à 15.00 €TTC l’unité. 

 

 

8. Ordres de service / réclamation / livraison de bacs 

 

Le service ‘Gestion des déchets’ a procédé à la distribution de 956  

bacs en 2012 aux habitants ou aux mairies selon la répartition suivante  :  

 

Le service a également géré, par l’intermédiaire du numéro vert : 

  

- 412 ordres de service (principalement des distributions de bacs),  

- 438 réclamations (couvercles arrachés, oubli de collecte…), 

- 107 interventions (collecte des objets encombrants, suppression 

  des anciens bacs, collecte des gens du voyage…). 
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BACS LIVRES EN 2012 

 

 

Ordures Ménagères 

 

Bacs collecte sélective 

 

180 L 240 L 340 L 770 L 340 L 770 L 

Janvier 34 18 10 13 1 3 

Février 28 21 5 12 1 1 

Mars 40 33 10 12 0 1 

Avril 23 28 6 12 0 1 

Mai 34 30 4 13 0 2 

Juin 36 20 6 10 1 6 

Juillet 41 28 8 12 0 1 

Août 33 16 5 2 2 3 

Septembre 38 22 8 31 2 6 

Octobre 31 23 8 14 1 12 

Novembre 31 25 14 12 0 0 

Décembre 18 13 4 9 1 7 

TOTAL 387 277 88 152 9 43 



LES MISSIONS 

- Maintenance et entretien des bâtiments. 

- Suivi des travaux d’aménagement. 

- Suivi du fonctionnement de la station de production d’eau  

  exploitée par la société « SAUR ». 

OBJECTIFS 2013 

- Achever les travaux de la Maison de la Formation 

- Achever les travaux du Poste C 

- Achever les travaux du Golf 

- Poursuivre les travaux d’entretien de l’ensemble des bâtiments 

LES MOYENS 

- 3 techniciens 

- 3 agents d’entretien 

- 5 véhicules 

- 1 SIG 

- Divers logiciels informatiques 

- Traceurs 
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Service « Technique » 

I. DECHETERIE 

 

- Pose de bordures et marquage au sol à la déchèterie du Pulventeux à LONGWY. 

- Informations utilisateurs : panneaux. 

- Quelques interventions ponctuelles telles que la réparation des chenaux, grille de ventilation du local gardien, etc. 

  

  

II. PRODUCTION EAU POTABLE 

 

I. 1. EAU POTABLE 

 

Aucune non-conformité n’a été décelée sur l’année 2012. Les vérifications de notre prestataire de service ont été réalisées par la société SAUR ainsi que des interventions ou 

réparations ponctuelles telles que : examen par caméra vidéo sur canalisation, mise à disposition de camions hydrocureurs pour vidanges de fosses, remplacement de 

systèmes de télésurveillances sur sites, réparations de pompes, curages, etc.  

  

Equilibre calco-carbonique 

Un certain nombre d’analyses faisaient apparaître un déséquilibre au niveau du Ph de l’eau en sortie d’usine. Pour être conforme à la réglementation, une consultation a été 

lancée pour mettre en place un traitement complémentaire. La société SAUR a été attributaire du marché pour un montant de 56 626.90 € HT soit 67 725.77 € TTC.  

Ces travaux consistent à injecter de l’acide sulfurique qui doit permettre d’atteindre un équilibre calco-carbonique. Les travaux ont été réalisés au cours du premier semestre 

de l’année 2012. Les performances de l’installation sont validées par le Maître d’ouvrage lors de la réception définitive des travaux prononcée le 8 février 2013, l’installation 

étant conforme au dossier technique et permettant de répondre à l’arrêté du 11 janvier 2007. 

 

Les différents sites de pompages et réservoirs d’eau sont les suivants : 

  

Station de traitement des eaux de Longwy, Lieu-dit "Au bel arbre du font" à COSNES ET ROMAIN, 

Poste C - station de pompage et réservoirs d’eau, rue du Dauphiné à LONGWY, 

Station de pompage à Réhon, 

Station de pompage de l’Ecole de Plein Air, rue Saint Eloi à HAUCOURT MOULAINE, 

Station de pompage de Moulaine à HAUCOURT MOULAINE, 

Station de pompage et refoulement de Saint Charles à HAUCOURT MOULAINE, 

Station de pompage des Trembles à HUSSIGNY GODBRANGE, 

Station de pompage et réservoirs d’eau à VILLERS LA MONTAGNE, 

Station de pompage pour protection incendie et réservoirs d’eau à VILLERS LA MONTAGNE, 

Station de pompage et réservoirs du Dorlon à VILLANCY, 

Station de pompage à CHARENCY VEZIN, 

Station de pompage à MONTMEDY, 

Station de pompage et réservoirs à VILLECLOYE. 
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Service « Technique » 

III. BATIMENTS 

 

III. 1. LISTE DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

 

Les services techniques assurent la maintenance, l’entretien et le suivi des réparations : 

  

Maison de la Formation et de l’Emploi,  

Pôles artisans I, II, III, IV et V sur la zone du Petit Breuil, 

Pépinière d’entreprises et pôles artisans VI & VII sur la ZAC à MEXY, 

Espace interentreprises (anciennement Maison du PED), 

Eurobase I & Eurobase II, 

Médiathèque, 

HICI (siège de la CCAL à REHON), 

Ecole de Plein Air à Moulaine, 

Bâtiment SIPAG (ancienne chaudronnerie), 

Bâtiment Lorius, 

Bâtiment Blanc"Le Prieuré", 

Atelier (zone du Pulventeux), 

Club house du golf de l’agglomération et local maintenance, 

Physique Club à Longwy, 

Hôtel Saint Martin, 

Déchèterie. 

 

III. 2. LISTE DES SERVICES ET MARCHES DE MAINTENANCE 

  

Les services techniques de la CCAL assurent l’entretien et le suivi des travaux d’aménagement et d’entretien. 

  

Terrains – voiries : 

  

Eclairage public, 

Nettoyage des sites, voiries, déneigement, 

Nettoyage des terrains occupés par les gens du voyage, 

Entretien barrage de la Moulaine, 

Entretien des espaces verts et parkings 

Entretien des voiries, 

Rénovation éclairage public. 

 

 

  

 

  

54/63 



Service « Technique » 

Bâtiments : 

  

Nettoyage des bâtiments sur marché et encadrement de 3 agents CCAL, 

Surveillance, 

Extincteurs, trappes de désenfumage, 

Téléphone, 

Etats des lieux d’entrées et sorties des locataires 

Maintenance chauffage et climatisation, 

Entretien des aires d’accueil des gens du voyage de Longwy/Longlaville et Mont St Martin, 

Maintenance, télégestion des aires d’accueil des gens du voyage, 

Gestion technique des bâtiments (services, maintenance, fournitures, ..), 

Sécurité des bâtiments, 

Entretien du parc des ascenseurs (marché 2010), 

Maintenance des centrales SSI, 

Gestion des vols et dégradations sur bâtiments et terrains, 

Relevés pour mise à jour des surfaces des bâtiments, 

Vérifications techniques réglementaires, 

Gestion d’accès, 

Vérifications techniques réglementaires des bâtiments classés ERP, effectuées par des organismes agréés. Les prestations doivent être conformes aux réglementations et 

normes applicables aux bâtiments classés ERP 

  

 

 

Autres : 

  

Entretien du parc automobile, 

Entretien du matériel, 

Maintenance informatique, 

Gestion énergétique des bâtiments, 

Contrôle d’accès et centrale intrusion des bâtiments, 

Relations avec les locataires, 

Gestion des dégradations, dépôts de plaintes. 
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Service « Technique » 

Informatique 

  

Suivi du marché de maintenance informatique avec la société CEBEA pour les serveurs de la CCAL et de la Médiathèque. 

La maintenance des postes de travail est assurée directement par les services techniques pour la CCAL (HICI), la médiathèque, la Maison de la Formation et de l’Emploi et la 

Pépinière d’entreprises à Mexy. 

  

Téléphonie 

  

Réalisation de liaisons téléphoniques internes pour la Maison de la Formation et de l’Emploi et la CCAL (HICI), supervision des installations, configuration des postes et 

exportation de la facturation détaillée. 

  

Mise en place d’un marché avec Orange pour le renouvellement de la flotte de téléphones mobiles. 

  

 

CAS PARTICULIERS 

  

Etat des lieux d’entrées et de sorties, organisations et visites des locaux à louer 

  

Environ une dizaine d’états des lieux réalisés en 2012 avec relevés des surfaces, inventaires du mobilier etc …. sur les sites de la Maison de la Formation et de l’Emploi, de 

la Pépinière d’Entreprises à Mexy, des Pôles artisans I à IX, d’Eurob@se 1 et 2. 

  

Eclairage du parking attenant à l’H.I.C.I. et des cheminements piétonniers d’accès à la salle du conseil 

  

Etudes, relevés, choix des matériaux, travaux réalisés au 2ème semestre 2012 pour un montant de 15 832.25 € HT soit 18 935.67 € TTC. 

  

La réalisation des D.P.E. pour tous les bâtiments tertiaires appartenant à la CCAL est en attente de la nouvelle réglementation spécifique aux bâtiments tertiaires en location. 

  

En attente du nouveau logiciel pour DPE publics sur la Maison de la Formation et de l’Emploi à Longlaville, Hôtel des Institutions des Coopération Intercommunale (HICI à 

Réhon) et la Médiathèque à Longwy. 

 

 

Divers 

  

Appels d’offres, élaboration des dossiers de consultations des entreprises (DCE), suivi des marchés de travaux et services, décomptes, maintenance du patrimoine 

immobilier, réparations diverses suite à usure, effractions ou vandalismes. 
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Service « Technique » 

IV. AMENAGEMENTS DIVERS 

  

 

Lancement de la consultation pour la mise en place d’un contrôle d’accès sur la ZAC de MEXY. 

  

Lot n°1 : Clôtures : 

- Fourniture et pose de clôtures 

  

Lot n° 2 : VRD :  

- Travaux de voirie (bordures, enrobés, …) 

- Réseaux secs 

- Massifs béton 

- Portiques de gabarits routiers 

  

Lot n° 3 : Contrôle d’accès : 

- Bornes de contrôle d’accès 

- Borne électrique 

- Centrale de gestion, programmation, … 

  

 

 

V. AIRES DôACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

 

V. 1. TRAVAUX 

 

 

Curage des eaux usées, 

Réparations et limiteurs ouverture portes WC et douches, 

Petite menuiserie, 

Remplacements éviers, 

Remplacement vitrage gardien, 

Réparations éclairage public, 

Révision extincteurs ou remplacement, 

Réparations fuites diverses. 
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Service « Technique » 

V. 2. SECURISATION 

 

 

Gestion incendie, 

Sécurisation et nettoyage des sites occupés par les campements sauvages, 

Réparations des grillages défectueux sur les aires d’accueil, 

Réparations diverses : prises électriques brûlées, sanitaires, etc. 

  

Interventions ponctuelles :  

  

Mise en place de merlons pour fermeture des sites pour un montant de 5 912.35 € HT soit 7 071.17  € TTC, 

Nettoyage des sites : zone de Mexy, secteur PIA, zone du golf pour un montant de 6 956.00 € HT soit 8 319.38  € TTC. 

 

 

V. 3. GESTION DES FLUIDES 

 

 

Réparations diverses suite à vandalisme. 

 

 

 

VI. GOLF 

 

 

VI. 1. TRAVAUX 

 

  

Mise en place du marché pour la réalisation du practice du golf : 

  

- Fourniture et pose d’abris métalliques (société LEFEVRE) 
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VI. 2. GOLF DE L’AGGLOMERATION DE LONGWY 

 

 

L’exploitation du golf public de Longwy a débuté en septembre 2011 pour une première période de 18 mois (date de début d’exécution d’exploitation au 12 septembre 2011) 

reconductible 2 fois 12 mois, reconduit par décision expresse prise par la personne publique, 2 x 1 an à l’issue d’une première période de 1 an et 6 mois et mise à disposition 

en gérance du club house. 

  

L’exploitation du golf répondra aux besoins : 

  

- du sport de loisir et touristique, 

- du sport de compétition, 

- du sport scolaire, périscolaire et extrascolaire, 

- de l’organisation de manifestations, 

- de l’organisation de stages spécifiques d’initiation et de perfectionnement, 

- de formation. 

  

La restauration, du bar et du "proshop" au sein du club house a fait l’objet d’une convention avec le prestataire et la CCAL. 

 

 

 

VII. ENTRETIEN DES ESPACES VERTS PUBLICS ET VOIRIES 

 

 

VII. 1. VOIRIES ET TERRAINS 

 

 

Mise en place de marchés pour le nettoyage et le déneigement des voiries et parkings de la CCAL pour une durée de 3 ans. 

  

- Nettoyage manuel des voiries et mise à disposition de personnel (société LORRAINE ATELIERS) 

- Déneigement et salage préventif (société LORRAINE ATELIERS) 

  

Mise en place et suivi d’un marché pour l’entretien des espaces verts de la CCAL pour une durée de 3 ans. Marché attribué au groupement CARRADORI ENVIRONEMENT / 

ENVIRONNEMENT 2000 / LORRAINE ATELIERS. 

  

Mise en place d’un marché pour le raccordement des eaux usées du Physique Club à Longwy (société THYCEA) 
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RECAPITULATIF DES MARCHES PASSES EN 2012 

 

1. MARCHES DE TRAVAUX 

 

Tranche de 20 000 € HT à 89 999,99 € HT 
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Objet Montant du marché Attributaire 
Code postal ï Ville de 

l'attributaire 

Dévoiement de la 

canalisation à Saint Charles 

31 470.00 € tranche ferme 

30 754.30 € tranche 

conditionnelle 

Entreprise 

BABILLON 

54870 - 

MONTIGNY/CHIERS 

Maison de la Formation 

Lot Electricité (éclairage 

extérieur, barrières levantes, 

gestion des accès, 

vidéosurveillance) 

32 050.64 € 

Effectué au 31/12/2012  

à 20 % 

Entreprise 

SYNEGIES 

ELECTRIQUES 

57390 - 

AUDUN LE TICHE 

Entretien des voiries de la 

CCAL 

(marché à bons  

de commandes) 

Sans minimum avec un 

maximum de 

40 000.00/an/2ans 

Entreprise 

EUROVIA 
54150 - BRIEY 

Mise à l’équilibre calco-

carbonique de l’eau produite 

par l’usine de traitement 

d’eau potable de  

Cosnes et Romain 

56 626.90 € 
Entreprise 

SAUR 
54700 - LUDRES 

Etudes géotechnique et 

environnementale pour 

projet espace ludique de 

sport mécanique 

FONDASOL : 28 460.00 € 

LECES : 30 874.00 € 

FONDASOL 

Co-traitait : 

LECES 

57365 - ENNERY 

Abris practice du golf de 

l’agglomération de Longwy 
86 049.00 € tranche ferme 

Entreprise 

LEFEVRE 
54560 - BEUVILLERS 



Service « Technique » 
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Pour les tranches de 90 000 € HT à 4 999 999,99 € HT 

Objet Montant du marché Attributaire 
Code postal ï Ville de 

l'attributaire 

Maison de la Formation  

et de l’Emploi 

Lot aménagements ext.  

VRD & mobilier urbain 

234 818.00 € 

Effectué au 31/12/2012  

à 20 % 

Avenant de 34 562.46 € 

TP COLLE 54720 - LEXY 

Maison de la Formation  

et de l’Emploi 

Lot forages et sondes 

géothermiques 

255 774.45 € GEOFORAGE 67310 - WASSELONNE 

Rénovation de l’éclairage  

public de la CCAL 

80 000.00 € minimum 

180 000.00 € maximum 
ELECTROLOR 

 54590 - HUSSIGNY 

GODBRANGE 

2. MARCHES DE FOURNITURES 

 

 

Tranches de 20 000 € HT à 89 999,99 € HT ; 90 000 € HT à 199 999,99 € HT ; égale ou supérieure à 200 000 € HT, pas de marché. 
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3. MARCHES DE SERVICES 

 

Tranche de 20 000 € HT à 89 999,99 € HT. 

Objet Montant du marché Attributaire 
Code postal ï Ville de 

l'attributaire 

Marché de prestations de 

services pour le nettoyage 

des voiries et parkings  

de la CCAL 

Lot nettoyage sécurisé 

21 600.00 € 
Entreprise 

VIALYSSE 
57140 - WOIPPY 

Vérifications réglementaires 

dans les établissements 

recevant du public 

26 130.00 €/an/3ans Bureau VERITAS 57000 - METZ 

Tranche de 90 000 € HT à 199 999,99 € HT, pas de marché. 

Objet Montant du marché Attributaire 
Code postal ï Ville de 

l'attributaire 

Marché de nettoyage des 

terrains de la CCAL 
54 900.00 €/an/3ans LORRAINE ATELIERS 54440 - HERSERANGE 

Télésurveillance et 

gardiennage des bâtiments 

de la CCAL 

147 195.75 € Société Nouvelle SGPH 54400 - LONGWY 



LISTE DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

× HICI (siège de la CCAL à REHON) 

 

× Maison de la Formation et de l’Emploi 

 

× Pôles Artisans I, II, III, IV et V sur la zone du Petit Breuil 

 

× Pépinière d’Entreprises et Pôles Artisans VI et VII sur la ZAC de MEXY 

 

× Espace interentreprises (anciennement Maison du PED) 

 

× Eurobases I et II 

 

× Médiathèque 

 

× Ecole de Plein Air à Moulaine 

 

× Bâtiment SIPAG (ancienne chaudronnerie) 

 

× Bâtiment Lorius 

 

× Bâtiment  « Le Prieuré » 

 

× Atelier (zone du Pulventeux) 

 

× Club House du Golf de l’Agglomération et local maintenance 

 

× Physique Club à Longwy 

 

× Hôtel Saint Martin 

 

× Déchèterie 
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